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Synthèse des observations du public
	Projet de Arrêté fixant les modalités d’évaluation applicables à l’établissement d’indicateurs de gêne due au bruit événementiel des infrastructures de transport ferroviaire en application de l’article 90 de la loi d’orientation des mobilités


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 21 juin 2022 au 13 juillet 2021 (00:00) sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-fixant-les-modalites-d-evaluation-a2649.html
Nombre et nature des observations reçues :
80 contributions ont été déposées sur le site de la consultation. Beaucoup correspondent à des doublons ce qui porte à 47 le nombre de contributions publiées.
Sur ces quarante-sept contributions :
· aucune contribution n’est totalement défavorable à la mise en œuvre de l’arrêté en vue de définir le ou les indicateurs de bruit évènementiel les plus pertinents ; 
· une majorité de contributions demandent la prise en compte au sein du même arrêté de la gêne due aux vibrations causés par les transports ferroviaires ;
· de nombreuses contributions demandent un élargissement de la première période de test ouverte par l’arrêté à un plus grand nombre de lignes ferroviaires ;
· quelques contributions demandent un ajustement des indicateurs que les gestionnaires de réseaux ferrés concernés devront renseigner durant la période de 3 années fixée par l’arrêté.
Synthèse des modifications demandées :
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte.
Fait à la défense, le 06/09/2022
Annexe : observations du public

	Observations
	Réponses ou suites données

	Demande d’évaluation du nombre de personnes impactées par la gêne sonore, et demande de coupler l’évaluation des indicateurs de pics de bruit à une estimation de la gêne ressentie par les riverains.
	L’évaluation générale de la population impactée par la gêne sonore n’est pas l’objet du projet d’arrêté. Les cartes de bruit stratégiques en cours de révision pour la 4ème échéance de la directive bruit apporteront toutefois un dénombrement des populations concernées par une forte gêne et par de fortes perturbations du sommeil liées au bruit ferroviaire, conformément à l’annexe III de la directive européenne 2022/49/CE modifiée par la directive 2020/367/CE. Toutefois, afin de vérifier la pertinence de ces nouveaux indicateurs événementiels à bien traduire la gêne des populations riveraines des voies ferroviaires, des études sur le terrain (impliquant recueil simultané de la gêne exprimée par les riverains et des caractéristiques acoustiques des pics de bruit au passage de trains) sont bien prévues, notamment dans le cadre du projet GENIFER. Il s’agit d’un projet coordonné par Bruitparif avec l’Université Gustave Eiffel et SNCF Réseau, qui devrait prochainement démarrer suite à sa sélection par l’ANSES à l’issue des phases d’examen des différents projets soumis à son appel à projet de recherche pour 2022 cofinancé par le Ministère en charge de la transition écologique et de la cohésion des territoires.

	Demande d’ajouts de lignes ferroviaires dans différentes régions et communes de France.
	Les mesures et évaluations (qui n’ont pas pour but de qualifier les vibrations qui feront l’objet d’un autre texte en application de l’article 91 de la loi d’orientation des mobilités) sont déjà prévues sur un grand nombre de points choisis pour leurs vitesses, quantités de trafic, contextes sonores préexistants, afin d’être représentatives de multiples situations. Les lignes dont la vitesse maximale prévue atteint les 320km/h ne donnent pas en terme d’intensité de bruit perçu une sensation plus forte que les lignes dont la vitesse maximale atteint les 300km/h, toute situation égale par ailleurs. En outre, sur certaines des lignes LGV évoquées dans la consultation, plusieurs centaines de mesures ont déjà été réalisés par le Cerema suite à la mise en service de ces lignes et pourront être exploitées dans le cadre de l’analyse des résultats par le Conseil National du Bruit.

	Demande d’élargissement de l’évaluation des indicateurs événementiels à d’autre sources de bruit d’origine anthropique
	Au renouvellement de son mandat, le Conseil National du Bruit (CNB) sera saisi par le ministère en charge de la transition écologique et de la cohésion des territoires, pour déterminer si un ou plusieurs indicateurs événementiels pourraient également être testés dans le secteur de l’aviation.

	Demande de prise en compte de la notion topographique des lieux
	La topographie influence la propagation du son de la source au récepteur et est effectivement prise en compte lors des mesures de bruit puis intégrée dans les modélisations parmi de nombreux autres critères (météorologie, densité du bâti, réverbération sur les façades, …).

	Nombre de consultations du public associé à ce projet et publicité effectuée
	Une seule consultation publique, d’une durée de 3 semaines, a été organisée. La publicité effectuée pour cette consultation est la même que pour toutes les consultations du ministère en charge de la transition écologique et de la cohésion des territoires, via une publication sur le site :

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/
et sur le site :

https://www.vie-publique.fr/consultations

	Demande d’associer des valeurs limites aux indicateurs ainsi qu’à la nouvelle zone d’ambiance évalués durant la période d’observation ouverte par l’arrêté
	Le projet d’arrêté précise les modalités applicables, durant une période d’observation de trois années, d’évaluation des nuisances sonores des infrastructures de transports ferroviaires, visant à quantifier la pertinence technique et fonctionnelle de différents indicateurs de bruit événementiel pour ces infrastructures. Il complète par ailleurs sur la même période d’observation de 3 années, des dispositions en faveur de la prise en compte d’une ambiance sonore dite « très modérée », ainsi qu’une évaluation des niveaux de pression acoustique en soirée. Il n’est donc pas prévu, avant la fin de cette période d’observation, de mettre en place des valeurs limites non prévues par l’article 90 de la loi d’orientation des mobilités. Cela reste toutefois un objectif du ministère en charge de la transition écologique et de la cohésion des territoires, et l’évaluation des indicateurs et de la nouvelle zone d’ambiance introduits par l’arrêté sera complétée d’une analyse de potentielles valeurs limites.

	Demande de précisions quant à l’origine du choix des indicateurs et aux délais associés à ces choix
	Dès avant même l’adoption définitive de la loi d’orientation des mobilités, le Conseil National du Bruit a été saisi de cette problématique en vue de définir le ou les indicateurs les plus appropriés pour tenir de compte de la gêne due à l’intensité, la soudaineté et la répétitivité des pics de bruit. Devant la complexité de la question et malgré le soutien apporté par le centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema), le CNB n’a pu aboutir, après plusieurs avis sur le sujet (notamment octobre 2020 et juin 2021) à une proposition consensuelle et opérationnelle sur les indicateurs les plus pertinents, résultant en la mise en œuvre d’une expérimentation que le ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires a souhaité la plus courte possible en la limitant à 3 années. Les indicateurs proposés ont donc fait l’objet de nombreuses réflexions ayant notamment abouti à écarter la notion d’émergence sonore trop fluctuante pour la prise en compte d’un pic de bruit. Le choix de la durée d’événement très réduite pour la mise en œuvre d’indicateurs énergétiques (1 seconde, formant ainsi un indicateur événementiel) ou la nécessité de renseigner le panel d’indicateurs par pas de 5dB, visent cependant à envisager toutes les possibilités en tenant compte du contexte d’ambiance sonore locale préexistante et en s’écartant le plus possible du principe des moyennes temporelles de bruit.

	Demande de réalisation des mesures en lieu de vie, fenêtres ouvertes, et en hauteur.
	Pour être comparables, les niveaux sont mesurés en façade à l’extérieur à 2m de celle-ci pour éviter l’effet de réverbération. Il est d’usage de considérer que, fenêtres ouvertes, on retrouve le niveau à 2m en façade diminué de 15 dB(A), et de considérer que fenêtres fermées on retrouve le niveau à 2m en avant des façades diminués de la valeur de l’isolement de la façade. L’évaluation (mesure et modélisation) permettra par ailleurs de caractériser le bruit aux différents niveaux en hauteur des façades de logement. 

	Demande de prendre en compte un comptage des passages du matériel roulant
	Une extraction du trafic réel au point de passage est bien prévu dans le cadre de l’analyse des résultats et pourra contribuer à la prise en compte de la répétitivité des pics de bruit.

	Demande de prise en compte des pondérations de type « A » en plus des pondérations de type « C » pour les indicateurs de bruit prévus à l’article 5 du projet d’arrêté
	L’article 5 du projet d’arrêté concernant les dispositions particulières applicables aux lignes à grande vitesse prévoient bien que ces indicateurs pondérés de type C sont à fournir en plus des indicateurs de type A prévus aux précédents articles (« Pour les lignes à grande vitesse sont également évalués les indicateurs suivants... »)

	Demande de précisions quant aux modalités de réalisation des mesures et d’analyse des données issues de la période d’observation de 3 années
	Le Cerema a été sollicité par le Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires pour définir les références nécessaires à l’harmonisation des méthodes de mesures et sera également missionné pour accompagner les travaux du CNB en matière d’exploitation des résultats.

	Ajustements rédactionnels sans modification de fond
	Demandes prises en compte.



